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En septembre 1 997 ,  le numéro 1 2 6  de cette revue était consacré 
aux changements climatiques. �un des articles traitait de la "possible 
influence anthropique sur le climat global". Un autre décrivait le 
cadre institué par la Convention sur les changements climatiques 
et résumait les différentes positions de négociation à quelques mois 
de la Conférence de Kyoto. On y lisait entre autres qu'en mars 1 997 
l 'Union européenne avait proposé une réduction de 15 % de ses 
émissions de gaz à effet de serre en 2 0 1 0  par rapport à 1 990. 
Depuis cette date, l 'adoption du Protocole de Kyoto et du principe 
des mécanismes de flexibilité en décembre 1997 a bouleversé le paysage 
institutionnel du problème. En quelques lignes, le Protocole pose 
les bases de trois instruments dits de flexibilité, permettant aux pays 
développés de se prévaloir de réductions d'émissions de gaz à effet 
de serre réalisées non pas forcément sur leur propre territoire, mais 
ailleurs à moindre coût : soit dans un autre pays développé - il s 'agit 
d'échange de permis d 'émission négociables (PEN) -, soit dans un 
pays en transition - c'est la mise en œuvre conjointe -, soit dans un 
pays en développement - mécanisme de développement propre 
(MDP). Il n'est plus temps de regretter l 'instauration de ces outils 
économiques fondant un véritable marché du carbone - les médias 
européens parlaient alors des « droits à polluer ». Il faut désormais 
discuter de leur mise en œuvre pratique. Ce sont les détails actuel­
lement en négociation qui définiront les implications réelles de ces 
nouveaux instruments . 
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On remarque la montée en puissance progressive des pays en 
développement dans les discussions sur les changements climatiques, 
comme dans l'ensemble des enceintes internationales depuis quelques 
années, où ils occupent toute la place qui leurs est due et demandent 
légitimement avec plus d'insistance la prise en compte de leurs besoins 
spécifiques . La singularité de cette problématique parmi les autres 
questions d'actualité est son caractère pleinement mondial. En effet 
tout gaz à effet de serre émis dans un pays du Nord influence 
potentiellement le climat au Sud et inversement. En outre, rappelons 
que le Protocole de Kyoto prévoie explicitement un mécanisme de 
flexibilité - le MDP - prenant en compte la spécificité des pays en 
développement. Par conséquent il est impossible à un quelconque 
pays de ne pas se sentir concerné, et j 'invite les quelques Etats qui 
ne sont pas encore Parties à la Convention ou au Protocole à le devenir. 
Dans le cadre de la Convention et de son protocole additionnel, 
pays développés et pays en développement ont pris des engagements 
de nature très différente . Les premiers se sont engagés, entre autres, 
à réduire dès la période 2008-2 0 1 2 leurs émissions : 5 % de réduction 
en moyenne par rapport à 1 990 .  Les pays en développement, eux, 
n'ont pas encore d'engagement quantifié de limitation afin de ne 
pas entraver leurs efforts de dével oppement par des obstacles 
supplémentaires. De plus, le principe d'aide des pays développés 
aux pays du Sud, et particulièrement aux pays les moins avancés, 
apparaît à de nombreuses reprises dans les deux textes pour 
leurs permettre de faire face aux changements climatiques sous 
leurs multiples facettes.  
TROIS PRINCIPES FO N DAMENTAUX 
Pour caractériser les  enjeux de la négociation à quelques mois 
de la tenue de la 6e Conférence des Parties, i l  est courant de dire 
que toutes les positions se structurent à partir des trois principes 
fondamentaux suivants : intégrité environnementale, efficacité 
économique des mécanismes de Kyoto et souci de développe­
ment des pays en développement. 
L'intégrité environnementale, autrement dit la capacité du système 
à stabiliser réellement les concentrations de gaz à effet de serre dans 
l'atmosphère représente "l 'objectif ultime" de la Convention, dont 
il constitue l'article 2 .  Ce doit être l'idée maîtresse de toutes les 
discussions. Selon l'Union européenne, la mise en place d'un régime 
d'observance solide et efficace est un outil indispensable pour assurer 
l 'efficacité environnementale du processus. De manière générale, 
il convient d'être attentif à ce que ce souci d'intégrité environnemen-
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tale ne se transforme pas en intégrisme, particulièrement sur la 
question des puits . 
Certains pays posent la question de l'efficacité économique de la 
manière suivante : les mécanismes de flexibilité ne seront efficaces 
que si le marché des PEN est totalement libre, sans encadrement, 
sans système de régulation des prix. Il s'agit d'un faux problème dans 
la mesure où les mécanismes de flexibilité ne représentent qu'un 
moyen de minimiser le coût de la lutte contre les changements 
climatiques, et que le "marché du carbone" ne constitue donc pas 
une fin en soi. Si tel était le cas, la mise en œuvre du Protocole de 
Kyoto serait du ressort de l 'Organisation mondiale du commerce ! 
Il est intéressant de se rappeler l 'expérience du système de droits 
d 'émission de dioxyde de soufre mis en place aux États-Unis ; c'est 
justement parce que les prix de ces permis étaient strictement encadrés 
que le processus a pu atteindre ses objectifs environnementaux. 
RÉAFFIRMER  LE DROIT AU DÉVELOPPEM ENT 
Le troisième principe fondamental est le droit au développement 
des pays du Sud. C'est peut-être le plus important à mes yeux. Parce 
que les émissions des pays en développement, actuellement faibles 
au regard de leurs populations, augmentent de manière vertigineuse 
- elles représenteront environ 50 % des émissions mondiales en 20201 -
, toute préoccupation d'intégrité environnementale sans souci du 
développement au Sud est une démarche vouée à l'échec. N'oublions 
pas que la priorité immédiate de ces pays n'est pas la lutte contre 
les changements climatiques mais leur développement économique 
durable .  Il nous faut donc mettre en place un système qui simultané­
ment assure une stabilisation globale des émissions et favorise le 
développement des pays en développement, afin que ceux-ci abordent 
les négoci ations de manière plus posi tive et s 'y engagent plus 
résolument. Il convient d'étudier ensemble de manière concrète tous 
les domaines les concernant, sérieusement, sans tabou ni préjugé : 
renforcement des capacités et transferts de technologie ,  NIDP, 
adaptation et impacts des politiques et mesures prises par les pays 
développés, équité Nord-Sud à long terme, etc. 
D'aucuns feront très justement remarquer que, dans leur état actuel, 
les textes adoptés ne permettent pas de financer toutes ces ambitions, 
et que l ' instrument financier de la Convention - le Fonds pour 
l'environnement mondial - n'a pas vocation à les financer toutes .  
Dans un premier temps au moins, la  mobilisation de l'aide publique 
au développement (APD) semble indispensable, comme c'est déjà 
le cas en France et dans d'autres pays . Dans un deuxième temps, 
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1 .  Selon l 'OCDE, entre 1 990 e t  1 996, 
les émissions de col ont 
annuellement augmenté de 7 % en 
moyenne mais les augmentations se 
répartissent comme suit : Etats­
Unis : +9 % ; Japon : + 1 1 % ;  
France : + 1 ,6 % ; Chine : + 3 3  % ; 
Inde : +44 % ; Corée : +75 % .  
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lorsque les mécanismes de Kyoto deviendront opérationnels, on peut 
espérer que les sources de financement de la lutte contre les change­
ments climatiques deviendront internes au système. C'est essentiel 
pour en garantir la pérennité . 
Les mécanismes de flexibilité peuvent en effet fournir de nouveaux 
financements, notamment par une harmonisation des prélèvements 
sur ces trois instruments . Nous connaissons par avance l'objection 
principale que cette proposition soulève, à savoir qu'une augmentation 
des prélèvements risque de nuire au dynamisme du marché des PEN. 
Mais répétons que la bonne santé de ce marché n'est pas un objectif 
en soi et que l'encadrement strict des échanges est indispensable 
pour stabiliser effectivement les émissions et pour permettre le 
développement durable des pays du Sud. Si nous n'y parvenons pas, 
nous n'aurons réussi à mettre en place . . .  qu'un système de « droits 
à polluer ». 
li apparaît que tous les Etats Parties à la Convention et au Protocole 
ne partagent pas ces vues, et on peut par conséquent s'interroger 
sur la possibilité de parvenir à un compromis ou, à tout le moins, 
sur le moyen d'y arriver. Le bon sens doit inciter chacun à distinguer 
dans sa position présente l 'essentiel de l 'accessoire, afin d'être en 
mesure de proposer et d'accepter des concessions. Quant à la méthode, 
il faudra vraisemblablement imaginer des solutions innovantes. 
En définitive, tous les Etats s 'accordent sur l 'objectif ultime de 
la Convention de stabilisation des émissions, et sur le fait que, pour 
être efficace, l'accord se doit d 'être mondial. La prise en compte 
des préoccupations de développement durable des pays en développe­
ment est alors complètement nécessaire. Mon engagement persolhïel 
me renforce en permanence dans la conviction selon laquelle la 
préservation de l'environnement est indissociable du développement. 
Charles Josselin 
Ministre délégué à la Coopération 
et à la Francophonie 
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